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Question écrite n° 56010

Texte de la question

M. Christian Estrosi attire l'attention de Mme la ministre de la jeunesse et des sports sur les éléments de
concurrence entre les clubs de football en Europe, détaillés page 19 du rapport du Gouvernement au Parlement
sur la situation du sport professionnel. En effet, il ressort des comparaisons effectuées dans ce tableau que les
charges sociales et fiscales des clubs professionnels français sont largement supérieures à celles des autres
pays. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu'elle entend mettre en oeuvre afin de
permettre à nos clubs d'être plus compétitifs, et si elle entend procéder à une baisse des charges.

Texte de la réponse

Il convient de nuancer l'analyse univoque et réductrice des disparités entre les clubs sportifs professionnels
européens. Des études comparatives ont démontré en effet que les régimes fiscaux ne constituent pas la cause
principale de ce phénomène. Certaines difficultés, notamment financières, auxquelles les clubs français sont
confrontés, apparaissent liées à l'application des règles européennes de libre concurrence, sans adaptation au
contexte spécifique du sport. Depuis l'arrêt Bosman du 15 décembre 1995, les règles de nationalité et de
transfert propres au mouvement sportif ont été invalidées, ce qui a eu pour conséquence de libéraliser les
échanges entre les clubs tout en renforçant le phénomène de concurrence. Or cette dérégulation dans
l'organisation du sport professionnel pénalise fortement les clubs formateurs. C'est pourquoi, durant sa période
d'exercice de la présidence de l'Union européenne, la France s'est efforcée d'aboutir à une reconnaissance de
la spécificité sociale, citoyenne et culturelle des activités physiques et sportives, pour que soient tirées les
conséquences concrètes de cette spécificité concernant l'application des principes communautaires. Une
déclaration détaillée a été adoptée en ce sens et annexée aux conclusions du Conseil européen de Nice des 7,
8 et 9 décembre 2000. De même, la concurrence déloyale qui s'est instaurée entre les clubs sportifs
professionnels de différents pays européens découle des disparités des systèmes de gestion de ces clubs
professionnels. La loi n° 2000-627 du 6 juillet 2000, modifiant la loi du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à
la promotion des activités physiques et sportives, fait obligation à chaque fédération disposant d'une ligue
professionnelle d'instituer un organisme assurant le contrôle juridique et financier des associations et sociétés
commerciales qu'elles ont constituées. Le prolongement de cette mesure au niveau international et notamment
européen constitue une évidente nécessité, car il est anormal qu'un club surendetté soit en mesure d'« acheter »
des joueurs renommés ou encore que des autorités publiques puissent prendre des mesures d'« amnistie
budgétaire » pour les clubs sportifs présentant des déficits chroniques. Une des avancées de la déclaration
européenne précitée réside dans l'adoption d'un paragraphe encourageant les fédérations sportives à mettre en
place de tels dispositifs de contrôle de gestion des clubs professionnels. Par ailleurs, si des dérogations au droit
commun n'apparaissent pas justifiables, madame la ministre de la jeunesse et des sports considère néanmoins
que des aménagements liés aux charges sociales ou fiscales sont envisageables, compte tenu de la situation
particulière des sportifs. Elle a saisi dans cette optique le secrétariat d'Etat au budget. L'administration fiscale
étudie ainsi les différentes solutions pour permettre, par exemple, une répartition des versements d'impôts dans
le temps. D'autres pistes consistent à envisager un régime particulier d'intéressement des joueurs à leur club et,
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en direction des employeurs, l'instauration d'un taux réduit de TVA sur les recettes aux guichets. Il convient enfin
de rappeler que la France est, à l'initiative de ce gouvernement, l'un des rares pays à avoir maintenu le dispositif
de subventions publiques en soutien des clubs sportifs professionnels pour la réalisation de missions d'intérêt
général (article 19-3 de la loi du 16 juillet 1984 modifiée susvisée).
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